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la population de Vélès que la v ille  resterait acquise à la Serbie. Le 3/ i6 avril, 
l ’attaché bulgare à l ’état-m ajor de l ’armée serbe d’U skub, le major Razsou- 
kanov, inform ait son G ouvernem ent qu ’on ne répondait plus à ses demandes, 
même par des phrases conditionnelles : « C ’est provisoire, ju sq u ’à ce q u ’on 
ait décidé à qui appartiendra tel v illa g e ... » et cela, même quand il s 'agissait 
des lieux situés dans des rayons de Chtipe ou de Doïran. M. Rozsoukanov 
apprit que, sur l ’insistance de l ’état-m ajor, le Gouvernem ent de Belgrade avait 
décidé d’arrêter définitivem ent, comme lim ite E st du territoire d’occupation, 
les rivières Z létovska, Brégalnitsa et Lakavitsa.

L a  correspondance intéressante publiée par M. Balcanicus dans son pam phlet 
(voir plus haut) se rapporte à l ’exécution forcée de cette résolution dans les 
territoires disputés, pendant le mois de mars. Nous y  voyons, d'un côté, les comi- 
tadjis bulgares conjurant, à l ’exem ple de l ’auteur de la lettre citée plus haut, leur 
armée d 'arriver et tâchant,en son absence, de faire tant bien que mal sa besogne, 
et, de l ’autre côté, l ’armée serbe qui établit dans les villages l ’administration 
serbe, ferme les écoles bulgares, chasse les com itadjis et « rétablit l ’ordre ». 
Entre les deux partis, com battant en pleine paix, il y  a la population forcée 
d ’opter et qui va  naturellem ent vers le plus fort. M. Razsoukanov (qui nous 
a renseignés sur les méthodes em ployées par l ’adm inistration serbe pour 
« arrondir » les frontières du territoire occupé) signale aussi cet état d'esprit 
comme prédom inant dans l ’armée d ’occupation. Selon lui, « le parti m ilitaire 
en Serbie, le prince héritier en tête », ne s'arrêtera pas là. Il « rêve et travaille 
pour une «grande Serbie », avec la rivière Stroum a au moins comme frontière». 
« Pour qu ’ils pussent s ’assurer la possession des territoires occupés, il fallait que 
« les Serbes cherchassent un com prom is avec les Grecs, et ils l'ont trouvé ».

M. Razsoukanov a été ainsi le prem ier à nous révéler les faits qui sont 
m aintenant confirm és par le « L ivre  vert » roumain : « En outre du traité conclu 
« entre les « ligues m ilitaires » des deux pays, dit-il, je  suis enclin à croire qu'il 
« en existe un sem blable conclu entre les Gouvernem ents et les armées. » C ’est 
pour cela que le général Poutnik a lla it « inspecter » le 9/ 22 m ars, la garnison de 
M onastir, où il y  avait à peine un régim ent et où le prince héritier était allé aussi, 
à deux reprises, toujours pour « l'inspection ». On peut croire plutôt que dans 
le train spécial fourni par les Grecs au général Poutnik, il devait se décider 
« quelque chose » entre les deux alliés au désavantage du troisième, qui était 
absent, et que c ’était justem ent ce train spécial Salonique-M onastir, qui était le 
but de 1’ « inspection du général ». On sait qu’en effet, l ’ambassadeur serbe à 
Bucharest proposait, le 24 m ars/6 avril, à la  Roumanie, un traité d ’alliance 
contre la  Bulgarie, et que, le 19 a v ril/ 2 m ai, l ’ambassadeur grec faisait la 
même proposition. M. Vénizelos, de son côté, a avoué à la Cham bre, que le 
prince N icolas —  un des interlocuteurs des « trains spéciaux » —  avait beaucoup


